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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6247 e seance, 
le 17 decembre 2009 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1267 (1999), 1333 (2000), 1363 (2001), 

1373 (2001), 1390 (2002), 1452(2002), 1455 (2003), 1526 (2004), 1566(2004), 
1617 (2005), 1624 (2005), 1699 (2006), 1730 (2006), 1735 (2006) et 1822(2008), 
ainsi que les declarations de son president sur la question, 

Reaffirmant que le terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, constitue une des menaces les plus serieuses contre la paix et la 
securite et que tous les actes de terrorisme, quels qu’ils soient, sont criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient les motivations, l’epoque et les auteurs, et 
condamnant une fois de plus categoriquement le reseau Al-Qaida, Oussama ben 
Laden, les Taliban et les autres personnes, groupes, entreprises et entites qui leur 
sont associes pour les multiples actes de terrorisme qu’ils ne cessent de perpetrer 
dans le but de provoquer la mort de civils innocents et d’autres victimes, de detruire 
des biens et de porter gravement atteinte a la stability, 

Reaffirmant qu’il faut combattre par tous les moyens, dans le respect de la 
Charte des Nations Unies et du droit international et notamment du droit 
international des droits de l’homme, du droit des refugies et du droit international 
humanitaire, les menaces que les actes de terrorisme font peser sur la paix et la 
securite intemationales, et soulignant a cet egard le role important que 
reorganisation des Nations Unies joue dans la conduite et la coordination de cette 
lutte, 

Se declarant preoccupe par la multiplication des enlevements et des prises 
d’otages auxquels se livrent les personnes, groupes, entreprises et entites associes a 
Al-Qaida, a Oussama ben Laden ou aux Taliban dans le but de lever des fonds ou 
d’obtenir des concessions politiques, 


** Deuxieme nouveau tirage pour raisons techniques (26 octobre 2010). 


iiiiiiiiiiiiiniiiiiiiiniiiiiiiiiiiwi 


09-65663**(F) 


Mere! de recyd 






S/RES/1904 (2009) 


Reaffirmant son appui a Faction menee contre la production illicite et le trafic 
de stupefiants au depart de 1’Afghanistan et de precurseurs chimiques vers ce pays, 
dans les pays voisins, les pays situes le long des itineraries empruntes par les 
trafiquants, les pays de destination de la drogue et les pays producteurs de 
precurseurs, trafiquants, les pays de destination de la drogue et les pays producteurs 
de precurseurs, 

Insistant sur le fait que le terrorisme ne peut etre vaincu que grace a l’adoption 
d’une demarche suivie et globale, fondee sur la participation et la collaboration 
actives de l’ensemble des Etats et organismes intemationaux et regionaux et propre 
a contrer, affaiblir, isoler et neutraliser la menace terroriste, 

Soulignant que les sanctions sont un instrument important prevu par la Charte 
des Nations Unies pour le maintien et le retablissement de la paix et de la securite 
intemationales et soulignant egalement, a cet egard, la necessite d’une mise en 
ceuvre rigoureuse des mesures visees au paragraphe 1 de la presente resolution, qui 
constituent un bon moyen de lutte contre le terrorisme, 

Priant instamment tous les Etats Membres de participer activement a la tenue 
et a la mise a jour de la liste etablie en application des resolutions 1267 (1999) et 
1333 (2000) («la Liste recapitulative») en foumissant les informations 
supplementaires pertinentes sur les personnes, groupes, entreprises et entites 
inscrits, en presentant des demandes de radiation le cas echeant et en identifiant et 
en designant pour inscription sur la liste d’autres personnes, groupes, entreprises et 
entites qui devraient tomber sous le coup des mesures envisagees au paragraphe 1 de 
la presente resolution, 

Prenant note des difficultes d’ordre juridique et autre auxquelles se heurte la 
mise en ceuvre des mesures prises par les Etats Membres conformement aux 
dispositions du paragraphe 1 de la presente resolution, se felicitant des 
ameliorations apportees aux procedures du Comite et de la qualite de la Liste 
recapitulative, et exprimant l’intention de continuer d’ceuvrer a rendre ces 
procedures equitables et transparentes, 

Reaffirmant que les mesures envisagees au paragraphe 1 de la presente 
resolution se veulent preventives et independantes des regies penales de droit 
interne, 

Rappelant l’adoption par l’Assemblee generale, le 8 septembre 2006, de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies (A/RES/60/288) et la creation de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme ayant mission d’assurer la 
coordination et la coherence d’ensemble de Faction antiterroriste menee par le 
systeme des Nations Unies, 

Se felicitant de la poursuite de la cooperation entre le Comite et INTERPOL, 
FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime, notamment en matiere 
d’assistance technique et de renforcement des capacites, et tous les autres 
organismes des Nations Unies, et preconise une collaboration plus etroite entre 
ceux-ci et l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme en vue de la coordination et 
de la coherence d’ensemble de Faction antiterroriste menee par le systeme des 
Nations Unies, 
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Prenant note avec preoccupation de la menace que represented encore pour la 
paix et la securite intemationales, dix ans apres l’adoption de la resolution 
1267 (1999), Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes, et reqffirmant sa determination a faire 
front a cette menace sous tous ses aspects, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, 

Mesures 

1. Decide que tous les Etats doivent prendre les mesures deja prevues a 
l’alineab) du paragraphe 4 de la resolution 1267(1999), a l’alinea c) du 
paragraphe 8 de la resolution 1333 (2000) et aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 
1390 (2002) a l’egard d’Al-Qaida, d’Oussama ben Laden, des Taliban et des 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, tels qu’inscrits sur 
la liste etablie en application des resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000) (la « Liste 
recapitulative » ou « Liste »), a savoir : 

a) Bloquer sans delai les fonds et autres avoirs financiers ou ressources 
economiques de ces personnes, groupes, entreprises et entites, y compris les fonds 
provenant de biens leur appartenant ou controles, directement ou indirectement, par 
eux ou par des personnes agissant pour leur compte ou sur leurs instructions, et 
veiller a ce que ni ces fonds, ni d’autres fonds, actifs ou ressources economiques ne 
soient mis a la disposition, directement ou indirectement, de ces personnes, groupes, 
entreprises et entites par leurs ressortissants ou par des personnes etablies sur leur 
territoire; 

b) Empecher l’entree sur leur territoire ou le transit par leur territoire de ces 
personnes, etant entendu qu’aucune disposition du present paragraphe n’oblige un 
Etat a refuser a ses propres ressortissants T entree sur son territoire ou a exiger d’eux 
qu’ils quittent le territoire, le present paragraphe ne s’appliquant pas dans les cas ou 
l’entree ou le transit sont necessaires aux fins d’une procedure judiciaire ou lorsque 
le Comite determine au cas par cas uniquement que l’entree ou le transit se 
justifient; 

c) Empecher la foumiture, la vente ou le transfert directs ou indirects a ces 
personnes, groupes, entreprises et entites, a partir de leur territoire ou par leurs 
ressortissants etablis hors de leur territoire, ou au moyen de navires ou d’aeronefs 
sous leur pavilion, d’armements et de materiels connexes de tous types, y compris 
les armes et les munitions, les vehicules et l’equipement militaires, l’equipement 
paramilitaire et les pieces de rechange pour les armes et materiels susmentionnes, 
ainsi que de conseils, d’une assistance ou d’une formation techniques portant sur 
des activites militaires; 

2. Reaffirme que les actes ou activites indiquant qu’une personne, un 
groupe, une entreprise ou une entite est « associe » a Al-Qaida, a Oussama ben 
Laden ou aux Taliban sont les suivants : 

a) Le fait de participer au financement, a l’organisation, a la facilitation, a 
la preparation ou a l’execution d’actes ou d’activites en association avec Al-Qaida, 
Oussama ben Laden ou les Taliban, ou toute cellule, flliale ou emanation ou tout 
groupe dissident, sous leur nom, pour leur compte ou en vue de les soutenir; 
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b) Le fait de foumir, vendre ou transferer des armements et materiels 
connexes a ceux-ci; 

c) Le fait de recruter pour le compte de ceux-ci; 

d) Le fait de soutenir, de toute autre maniere, des actes commis par ceux-ci 
ou des activites auxquelles ils se livrent; 

3. Reajfirme egalement que toute entreprise ou entite qui est possedee ou 
controlee directement ou indirectement par de tels groupes, personnes, entreprises 
ou entites associes a Al-Qaida, a Oussama ben Laden ou aux Taliban ou qui les 
soutient de toute autre maniere peut etre inscrite sur la Liste; 

4. Confirme que les prescriptions de l’alinea a) du paragraphe 1 ci-dessus 
visent tous les types de ressources economiques et financieres - y compris, mais pas 
seulement, celles qui servent a financer l’hebergement de sites Web et d’autres 
services connexes - utilisees pour soutenir le reseau Al-Qaida, Oussama ben Laden 
et les Taliban, ainsi que les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes; 

5. Confirme egalement que les prescriptions de l’alinea a) du paragraphe 1 
ci-dessus visent egalement le paiement de radons a des personnes, groupes, 
entreprises ou entites inscrits sur la Liste; 

6. Decide que les Etats Membres pourront autoriser le versement aux 
comptes geles en vertu des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus de tout paiement 
destine aux personnes, groupes, entreprises ou entites inscrits sur la Liste, pour 
autant que ces paiements restent assujettis aux dispositions du paragraphe 1 et soient 
geles; 

7. Engage les Etats Membres a se prevaloir des dispositions organisant des 
derogations aux mesures visees a l’alinea a) du paragraphe 1 ci-dessus, etablies aux 
paragraphes 1 et 2 de la resolution 1452 (2002), tels que modifies par la resolution 
1735 (2006), et charge le Comite de revoir les procedures de derogation definies 
dans ses directives, afin que les Etats Membres puissent plus aisement s’en 
prevaloir, et de continuer a accorder en toute celerite et transparence des derogations 
pour raisons humanitaires; 

Inscription sur la Liste recapitulative 

8. Engage tous les Etats Membres a communiquer au Comite, aux fins 
d’inscription sur la Liste recapitulative, les noms de personnes, groupes, entreprises 
et entites participant, par tous moyens, au financement ou au soutien d’actes ou 
d’activites du reseau Al-Qaida, d’Oussama ben Laden et des Taliban et de 
personnes, groupes, entreprises et entites associes a ces demiers, selon la definition 
donnee au paragraphe 2 de la resolution 1617 (2005) et reaffirmee au paragraphe 2 
ci-dessus, et engage egalement les Etats Membres a designer un point de contact 
national pour les inscriptions de noms sur la Liste; 

9. Note que ce financement ou soutien peut se faire notamment, mais pas 
uniquement, au moyen des revenus tires de la culture et de la production illegales et 
du trafic de stupefiants, a partir de 1’Afghanistan en particulier, ainsi que de leurs 
precurseurs; 
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10. Demande a nouveau que se poursuive la cooperation entre le Comite et le 
Gouvemement afghan et la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan, 
notamment en ce qui conceme 1’identification des personnes et entites qui apportent 
une aide financiere et un appui aux actes ou activites d’Al-Qaida et des Taliban, 
comme le prevoit le paragraphe 30 de la resolution 1806 (2008); 

11. Reaffirme que les Etats Membres doivent, lorsqu’ils proposent au Comite 
d’inscrire des noms sur la Liste, se conformer au paragraphe 5 de la resolution 
1735 (2006) et au paragraphe 12 de la resolution 1822 (2008) et foumir un expose 
des motifs detaille, et decide que l’expose des motifs pourra etre divulgue sur 
demande, sauf les elements que l’Etat Membre jugerait confidentiels, et pourra 
servir a l’etablissement du resume des motifs d’inscription sur la Liste decrit au 
paragraphe 14 ci-apres; 

12. Engage les Etats Membres qui proposent un nouveau nom, ainsi que ceux 
qui ont propose des noms pour inscription sur la Liste avant l’adoption de la 
presente resolution, a preciser si le Comite peut divulguer, a la demande d’un Etat 
Membre, leur statut d’Etat auteur de demandes d’inscription; 

13. Demande aux Etats Membres d’utiliser, lorsqu’ils proposent des noms au 
Comite pour inscription sur la Liste, le nouveau formulaire type prevu a cet effet, 
une fois qu’il aura ete adopte et affiche sur le site Web du Comite, et les prie de 
foumir au Comite le plus de renseignements possible sur le nom propose, en 
particulier suffisamment d’informations pour que les personnes, groupes, entites ou 
entreprises puissent etre identifies formellement, et charge le Comite de mettre a 
jour, s’il y a lieu, ledit formulaire conformement aux dispositions de la presente 
resolution; 

14. Charge le Comite, lorsqu’il ajoute un nom a la Liste, d’approuver pour 
publication sur son site Web, avec l’aide de l’Equipe de surveillance et en 
coordination avec l’Etat auteur de la demande d’inscription correspondante, un 
resume des motifs de l’inscription, et charge egalement le Comite de continuer de 
s’efforcer d’afficher sur son site Web, avec l’aide de l’Equipe de surveillance et en 
coordination avec les Etats auteurs des demandes d’inscription correspondantes, les 
resumes des motifs ayant preside aux inscriptions de noms sur la Liste intervenues 
avant l’adoption de la resolution 1822 (2008); 

15. Invite les Etats Membres et les organisations intemationales competentes 
a porter toute decision et procedure judiciaire pertinente a l’attention du Comite afin 
que celui-ci puisse en tenir compte lors de l’examen de la demande d’inscription 
correspondante ou de la mise a jour du resume des motifs correspondant; 

16. Demande a tous les membres du Comite et a l’Equipe de surveillance de 
communiquer au Comite toutes les informations qu’ils detiendraient concemant telle 
demande d’inscription presentee par tel Etat Membre, dont le Comite pourrait 
s’inspirer pour se prononcer sur la demande d’inscription et dont il pourrait tirer des 
elements d’information supplementaires aux fins de l’etablissement du resume des 
motifs decrit au paragraphe 14; 

17. Charge le Comite de modifier ses directives a 1’effet de menager a ses 
membres plus de temps pour apprecier le bien-fonde de l’inscription de noms 
proposes sur la Liste et foumir suffisamment d’informations permettant d’identifier 
les interesses en sorte que les mesures arretees puissent etre integralement 
appliquees, en prevoyant des exceptions, relevant de la discretion du President du 
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Comite, pour les inscriptions urgentes ou assorties d’imperatifs de temps, et note 
que tout membre du Comite peut demander que telle ou telle demande d’inscription 
soit inscrite a l’ordre du jour du Comite; 

18. Decide qu’apres publication, et en tout etat de cause dans les trois jours 
ouvrables suivant l’inscription d’un nom sur la Liste, le Secretariat notifiera la 
Mission permanente du ou des pays dans le(s)quel(s) l’on est fonde a croire que la 
personne ou l’entite se trouve et, dans le cas d’une personne, le pays de nationality 
de l’interesse (pour autant qu’il soit connu), conformement aux dispositions du 
paragraphe 10 de la resolution 1735 (2006), et demande au Secretariat de publier sur 
le site Web du Comite tous les renseignements utiles pouvant etre divulgues, 
notamment le resume des motifs de l’inscription, des qu’un nom est inscrit sur la 
Liste recapitulative; 

19. Reaffirme les dispositions du paragraphe 17 de la resolution 1822 (2008) 
concemant l’exigence faite aux Etats de prendre toutes les mesures possibles, 
conformes a leurs lois et pratiques internes, pour aviser ou informer en temps voulu 
la personne ou l’entite concemee de l’inscription de son nom sur la Liste, en 
joignant a cet avis le resume des motifs de l’inscription, une description des effets 
de l’inscription tels qu’ils resultent des resolutions pertinentes, les modalites 
d’examen par le Comite des demandes de radiation de la Liste, y compris la 
possibility de soumettre les demandes au Mediateur conformement aux dispositions 
des paragraphes 20 et 21 et de l’annexe II de la presente resolution, les dispositions 
de la resolution 1452 (2002) organisant les derogations; 

Radiation de la Liste/Mediateur 

20. Decide que, lorsqu’il examine les demandes de radiation de la liste, le 
Comite sera assiste par un bureau du Mediateur, qui sera cree pour une periode 
initiale de 18 mois a compter de la date d’adoption de la presente resolution, prie le 
Secretaire general de designer, en consultation etroite avec le Comite, une 
personnalite eminente jouissant d’une haute consideration morale, connue pour son 
impartiality et son integrity et possedant les hautes qualifications et l’experience 
requises dans les domaines pertinents (droit, droits de l’homme, lutte antiterroriste, 
sanctions, etc.) pour exercer les fonctions de Mediateur, dont le mandat est defini a 
l’annexe II a la presente resolution, et decide egalement que le Mediateur exercera 
ses fonctions en toute independance et impartiality et ne sollicitera ni ne recevra 
d’instructions d’aucun gouvemement; 

21. Decide qu’apres la designation du Mediateur, le Bureau du Mediateur 
recevra les demandes des personnes et entites qui souhaitent etre radices de la Liste, 
conformement aux modalites definies a l’annexe II a la presente resolution, et 
qu’apres la designation du Mediateur, le point focal cree par la resolution 
1730 (2006) ne recevra plus de telles demandes, et note que les personnes et entites 
qui souhaitent etre radices des autres listes etablies au titre du regime des sanctions 
continueront de recourir au point focal; 

22. Charge le Comite de continuer d’examiner, conformement a ses 
directives, les demandes tendant a ce que soit radie de la Liste le nom des membres 
d’Al-Qaida ou des Taliban ou d’associes d’Al-Qaida, d’Oussama ben Laden ou des 
Taliban qui ne rempliraient plus les criteres etablis dans les resolutions pertinentes, 
demandes de radiation qui seront inscrites a l’ordre du jour du Comite a la demande 
de l’un de ses membres; 
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23. Engage les Etats a demander la radiation des personnes dont la mort a ete 
officiellement constatee, specialement des lors qu’aucun avoir n’a ete recense, ainsi 
que des entites qui n’existent plus, et a prendre toutes les mesures voulues pour 
s’assurer que les avoirs ayant appartenu a ces personnes ou entites n’ont pas ete et 
ne seront pas transferes ou distribues a d’autres entites ou personnes inscrites sur la 
Liste; 

24. Engage les Etats Membres a garder presentes a l’esprit, lorsqu’ils 
degelent les biens d’une personne decedee ou d’une entite qui a cesse d’exister et 
qui a done ete radiee de la Liste, les obligations enoncees dans la resolution 
1373 (2001) et, en particulier, a empecher que les biens degeles soient utilises a des 
fins terroristes; 

25. Engage le Comite a tenir dument compte, lorsqu’il examine les 
demandes de radiation, de l’avis des Etats a l’origine des inscriptions et des Etats de 
residence, de nationalite ou de constitution et demande aux membres du Comite de 
faire tout leur possible pour motiver toute objection auxdites demandes de radiation; 

26. Demande a l’Equipe de surveillance de communiquer tous les six mois 
au Comite, une fois achevee la revision visee au paragraphe 25 de la resolution 
1822 (2008), une liste des personnes inscrites sur la Liste recapitulative qui seraient 
decedees, assortie d’une evaluation des renseignements pertinents tels que la 
certification du deces et, autant que possible, l’etat des avoirs geles et le lieu ou ils 
pourraient se trouver ainsi que le nom des personnes ou entites qui seraient en 
mesure de recevoir des avoirs degeles, charge le Comite d’examiner ces cas afin de 
determiner si l’inscription demeure justifiee, et engage le Comite a retirer le nom 
des personnes decedees lorsqu’il dispose d’informations credibles concemant leur 
deces; 

27. Decide que, dans les trois jours suivant la radiation d’un nom de la Liste, 
le Secretariat notifiera la mission permanente du ou des pays dans le(s)quel(s) on 
pense que la personne ou l’entite se trouve et, dans le cas d’une personne, son pays 
de nationalite (pour autant que l’information soit connue), et exige que les Etats qui 
regoivent une telle notification prennent, dans le respect de leurs lois et pratiques 
internes, des mesures pour aviser ou informer promptement la personne ou l’entite 
concemee que son nom a ete radie de la Liste; 

Revision et tenue de la Liste recapitulative 

28. Engage tous les Etats Membres, en particulier les Etats qui sont a 
l’origine des inscriptions sur la Liste et les Etats de residence ou de nationalite, a 
communiquer au Comite des elements d’identification et d’autres renseignements 
supplementaires, accompagnes des pieces justificatives correspondantes, sur les 
personnes, groupes, entreprises et entites inscrits sur la Liste, notamment des 
informations actualisees sur l’etat operationnel des entites, groupes et entreprises 
inscrits sur la Liste, sur les deplacements, 1’incarceration ou le deces eventuels des 
personnes inscrites sur la Liste et sur tous autres faits nouveaux importants, des que 
ces informations sont disponibles; 

29. Se felicite des progres considerables realises par le Comite pour ce qui 
est de passer en revue tous les noms figurant sur la Liste conformement au 
paragraphe 25 de la resolution 1822 (2008), charge le Comite d’achever cette 
operation d’ici au 30 juin 2010 et demande a tous les Etats concemes de repondre, 
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au plus tard le l er mars 2010, aux demandes d’informations utiles a la revision que 
le Comite leur aura adressees; 

30. Prie l’Equipe de surveillance de soumettre au Comite, d’ici au 30 juillet 
2010, un rapport sur la revision prescrite au paragraphe 25 de la resolution 
1822 (2008) et sur ce qu’auront fait le Comite, les Etats Membres et l’Equipe de 
surveillance pour la realiser; 

31. Prie egalement l’Equipe de surveillance de communiquer chaque annee 
au Comite, une fois achevee la revision prescrite au paragraphe 25 de la resolution 
1822 (2008), une liste des personnes et entites inscrites sur la Liste concemant 
lesquelles on ne dispose pas d’elements d’identification permettant de garantir que 
les mesures imposees a leur endroit sont effectivement appliquees, et charge le 
Comite d’examiner ces cas afin de determiner si l’inscription demeure justifiee; 

32. Charge le Comite de passer en revue tous les ans, une fois achevee la 
revision prescrite au paragraphe 25 de la resolution 1822 (2008), tous les noms 
inscrits sur la Liste qui n’ont pas ete examines depuis trois ans ou davantage, les 
noms a examiner etant communiques aux Etats qui en ont demande l’inscription et 
aux Etats de residence ou de nationalite, si ceux-ci sont connus, suivant la procedure 
decrite dans les directives du Comite, afin que la Liste soit aussi exacte et a jour que 
possible et que l’on puisse confirmer que l’inscription demeure justifiee, et note que 
si le Comite examine une demande de radiation apres la date de 1’adoption de la 
presente resolution et conformement aux procedures enoncees a l’annexe II a la 
presente resolution, on considerera que l’inscription en question a ete examinee; 

Mise en oeuvre des mesures 

33. Reaffirme combien il importe que tous les Etats definissent, et au besoin 
adoptent, des procedures adequates pour assurer la pleine mise en oeuvre, sous tous 
leurs aspects, des mesures decrites au paragraphe 1 ci-dessus; 

34. Engage le Comite a continuer de veiller a ce que les procedures 
d’inscription des personnes et des entites sur la Liste recapitulative et de radiation 
de la Liste, ainsi que d’octroi de derogations pour raisons humanitaires, soient 
equitables et transparentes, et le charge de continuer a examiner activement ses 
directives afin qu’elles aillent dans le sens de ces objectifs; 

35. Charge le Comite de revoir ses directives dans les meilleurs delais pour 
tenir compte des dispositions de la presente resolution, en particulier des 
paragraphes 7, 13, 14, 17, 18, 22, 23, 34 et41; 

36. Engage les Etats Membres et les organisations intemationales 
competentes a envoyer des representants tenir des discussions plus approfondies 
avec les membres du Comite sur les questions qui les interessent, et remercie les 
Etats Membres qui proposeront de tenir des seances d’information sur ce qu’ils 
auront fait pour mettre en oeuvre les mesures enoncees au paragraphe 1 ci-dessus, 
ainsi que sur les facteurs qui font obstacle a la mise en oeuvre complete de ces 
mesures; 

37. Prie le Comite de lui rendre compte des informations qu’il aura 
recueillies sur les activites de mise en oeuvre menees par les Etats Membres et de 
definir et recommander des mesures propres a renforcer cette mise en oeuvre; 
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38. Charge le Comite de recenser tout cas de non-respect des mesures visees 
au paragraphe 1 ci-dessus et de decider pour chaque cas de la conduite a suivre, et 
prie le President du Comite de lui rendre compte des activites menees par le Comite 
sur cette question dans les rapports periodiques qu’il lui presentera en application du 
paragraphe 46 ci-apres; 

39. Demande instamment a tous les Etats Membres de veiller, lorsqu’ils 
mettront en oeuvre les mesures enoncees au paragraphe 1 ci-dessus, a ce que les 
passeports et autres documents de voyage faux, falsifies, voles ou perdus soient des 
que possible annules et retires de la circulation conformement aux lois et pratiques 
internes, et de communiquer les informations qu’ils possedent sur ces documents 
aux autres Etats Membres en passant par la base de donnees d’INTERPOL; 

40. Engage les Etats Membres a communiquer au secteur prive, dans le 
respect de leurs lois et pratiques internes, les informations enregistrees dans leurs 
bases de donnees nationales concemant les pieces d’identite ou documents de 
voyage faux, falsifies, voles ou perdus qui relevent de leur competence nationale et, 
s’il s’avere qu’une partie inscrite sur la Liste utilise une fausse identite, notamment 
en vue d’obtenir des fonds ou de faux documents de voyage, a en informer le 
Comite; 

41. Charge le Comite de modifier ses directives de maniere qu’aucune 
question dont il est saisi ne reste en suspens pendant plus de six mois, sauf s’il a 
determine au cas par cas qu’en raison de circonstances extraordinaires, il faut plus 
de temps pour examiner certaines questions, et donne pour instruction aux membres 
du Comite qui demandent un delai supplementaire pour examiner telle ou telle 
proposition de faire le point, au bout de trois mois, des progres accomplis dans le 
reglement de toutes les questions en suspens; 

42. Charge le Comite de proceder a un examen complet de toutes les 
questions dont il est saisi et qui restent en suspens a la date d’adoption de la 
presente resolution, et lui demande instamment, ainsi qu’a ses membres, de regler 
toutes ces questions, autant que possible, avant le 31 decembre 2010; 

Coordination et action de proximite 

43. Reaffirme que le Comite, le Comite contre le terrorisme et le Comite cree 
par la resolution 1540 (2004), ainsi que leurs groupes d’experts respectifs, doivent 
cooperer de plus pres, notamment, s’il y a lieu, en partageant davantage les 
informations et en coordonnant les voyages qu’ils effectuent dans les pays dans le 
cadre de leurs mandats respectifs, la facilitation et le suivi de l’assistance technique, 
les relations avec les organisations et les organismes intemationaux et regionaux et 
le traitement d’autres questions interessant les trois comites, annonce qu’il compte 
donner des directives aux comites dans les domaines d’interet commun, afin de leur 
permettre de mieux coordonner leurs efforts et de faciliter cette cooperation, et prie 
le Secretaire general de prendre les dispositions necessaires pour que les groupes 
puissent partager les memes locaux des que possible; 

44. Engage l’Equipe de surveillance et l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime a poursuivre les activites qu’ils menent en commun, en 
cooperation avec la Direction executive du Comite contre le terrorisme et les experts 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004), pour aider les Etats Membres a 
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s’acquitter des obligations que leur imposent les resolutions pertinentes, y compris 
en organisant des ateliers sous-regionaux; 

45. Prie le Comite d’envisager, le cas echeant, que son president ou certains 
de ses membres se rendent dans tel ou tel pays pour l’aider a mettre en oeuvre 
effectivement et pleinement les mesures visees au paragraphe 1 ci-dessus, dans 
l’idee de pousser les Etats a se conformer pleinement aux dispositions de la presente 
resolution et des resolutions 1267 (1999), 1333 (2000), 1390 (2002), 1455 (2003), 
1526 (2004), 1617 (2005), 1735 (2006) et 1822 (2008); 

46. Prie egalement le Comite de lui rendre compte oralement, par la voix de 
son president, de l’ensemble de ses activites et de celles de l’Equipe de surveillance, 
tous les 180 jours au moins et, le cas echeant, en meme temps que les presidents du 
CCT et du Comite cree par la resolution 1540 (2004) presentent leurs propres 
rapports, et de tenir des reunions d’information a l’intention de tous les Etats 
Membres interesses; 

Equipe de surveillance 

47. Decide, pour aider le Comite a accomplir son mandat, et pour apporter un 
appui au Mediateur, de prolonger pour une nouvelle periode de 18 mois le mandat 
de l’Equipe de surveillance creee en application du paragraphe 7 de la resolution 
1526 (2004), etablie a New York, qui sera placee sous la direction du Comite et aura 
les attributions definies a l’annexe I, et prie le Secretaire general de prendre toutes 
les dispositions necessaires a cette fin; 

Examens 

48. Decide d’examiner les mesures prescrites au paragraphe 1 ci-dessus dans 
18 mois, ou plus tot si necessaire, en vue de les renforcer eventuellement; 

49. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe I 


Conformement au paragraphe 47 de la presente resolution, l’Equipe de 
surveillance est placee sous la direction du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1267 (1999), ses attributions etant les suivantes : 

a) Presenter au Comite, par ecrit, deux rapports detailles et independants, le 
premier pour le 30juillet 2010, conformement au paragraphe 30 ci-dessus, et le 
second pour le 22 fevrier 2011, sur la fagon dont les Etats auront mis en oeuvre les 
mesures enoncees au paragraphe 1 de la presente resolution, ces rapports 
comportant des recommandations precises visant a ameliorer la mise en oeuvre des 
mesures et presentant d’autres mesures envisageables; 

b) Aider le Mediateur a s’acquitter de son mandat, qui est defini a 
l’annexe II a la presente resolution; 

c) Aider le Comite a passer regulierement en revue les noms figurant sur la 
Liste recapitulative, notamment en se rendant dans les Etats Membres et en 
entretenant des contacts avec eux en vue d’etoffer le dossier du Comite sur les faits 
et circonstances entourant l’inscription d’un nom sur la Liste; 

d) Analyser les rapports presentes en application du paragraphe 6 de la 
resolution 1455 (2003), les listes de controle presentees en application du 
paragraphe 10 de la resolution 1617 (2005) et les autres informations communiquees 
au Comite par les Etats Membres, selon les instructions du Comite; 

e) Aider le Comite a assurer le suivi des demandes d’information adressees 
aux Etats Membres, y compris en ce qui conceme la mise en oeuvre des mesures 
visees au paragraphe 1 de la presente resolution; 

f) Presenter au Comite pour examen et approbation, selon qu’il conviendra, 
un programme de travail detaille dans lequel elle decrira les activites qu’elle prevoit 
de mener pour s’acquitter de ses responsabilites, y compris les deplacements qu’elle 
envisage d’entreprendre, en se coordonnant de pres avec la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et le Groupe d’experts du Comite cree par la resolution 
1540 (2004) afin d’eviter les chevauchements et d’accroitre les synergies; 

g) Collaborer etroitement et echanger des informations avec la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme et le Groupe d’experts du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004), en vue de recenser les domaines de convergence et de 
recoupement et de faciliter une coordination concrete entre les trois Comites, y 
compris dans le domaine des rapports; 

h) Participer activement a toutes les activites menees dans le cadre de la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies et soutenir ces activites, 
notamment au sein de l’Equipe speciale de la lutte contre le terrorisme creee pour 
assurer la coordination et la coherence d’ensemble de 1’action antiterroriste menee 
par le systeme des Nations Unies, en particular par 1’intermediate de ses groupes 
de travail competents; 

i) Aider le Comite a analyser les cas de non-respect des mesures visees au 
paragraphe 1 de la presente resolution en reunissant les informations obtenues 
aupres des Etats Membres et en presentant des etudes de cas, de sa propre initiative 
aussi bien qu’a la demande du Comite, en vue de leur examen par celui-ci; 
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j) Presenter au Comite des recommandations susceptibles d’aider les Etats 
Membres a mettre en oeuvre les mesures visees au paragraphe 1 de la presente 
resolution et a preparer leurs propositions d’inscription sur la Liste recapitulative; 

k) Aider le Comite a examiner les propositions d’inscription sur la Liste, 
notamment en compilant et en lui transmettant des informations relatives a 
1’inscription proposee et en etablissant le projet de resume des motifs vise au 
paragraphe 14; 

l) Porter a l’attention du Comite tout fait nouveau ou digne d’interet qui 
puisse justifier une radiation de la Liste, par exemple la publication d’informations 
sur une personne decedee; 

m) Consulter les Etats Membres avant de se rendre dans certains d’entre eux 
dans le cadre de son programme de travail approuve par le Comite; 

n) Coordonner ses activites et cooperer avec le mecanisme national charge 
de la lutte antiterroriste ou tout organe de coordination de cette nature etabli dans le 
pays visite, selon qu’il conviendra; 

o) Engager les Etats Membres a soumettre des noms et des renseignements 
d’identification complementaires en vue de leur insertion dans la Liste, selon les 
instructions du Comite; 

p) Presenter au Comite des renseignements d’identification 
complementaires et d’autres elements d’information pour l’aider a tenir une Liste 
aussi a jour et precise que possible; 

q) Etudier la nature evolutive de la menace que presentent Al-Qaida et les 
Taliban et les mesures optimales permettant d’y faire face, y compris en etablissant 
un dialogue avec les chercheurs et les institutions academiques concemes en 
consultation avec le Comite, et faire rapport au Comite a ce sujet; 

r) Reunir, evaluer et suivre l’information concemant la mise en oeuvre des 
mesures, y compris de celle qui est visee a l’alinea a) du paragraphe 1 de la presente 
resolution en ce qui conceme la prevention du detournement delictueux de l’lntemet 
par Al-Qaida, Oussama ben Laden, les Taliban et les personnes, groupes, entreprises 
et entries qui leur sont associes, en rendre compte et formuler des recommandations 
a ce sujet; effectuer des etudes de cas, s’il y a lieu; et etudier a fond toute autre 
question pertinente selon les instructions du Comite; 

s) Consulter les Etats Membres et les organisations competentes, 
notamment dans le cadre d’un dialogue suivi avec leurs representants a New York et 
dans les capitales, et tenir compte de leurs observations, notamment en ce qui 
conceme les questions qui pourraient figurer dans les rapports vises au 
paragraphe a) de la presente annexe; 

t) Se concerter avec les services de renseignement et de securite des Etats 
Membres, notamment a Toccasion de reunions regionales, afin de faciliter l’echange 
d’informations et de renforcer la mise en oeuvre des mesures; 

u) Se concerter avec les representants competents du secteur prive, y 
compris les institutions financieres, pour s’informer des modalites pratiques du gel 
des avoirs et elaborer des recommandations aux fins du renforcement de cette 
mesure; 
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v) Collaborer avec les organisations intemationales et regionales 
competentes afin de faire mieux connaitre et respecter les mesures; 

w) Collaborer avec INTERPOL et les Etats Membres en vue d’obtenir les 
photographies des personnes inscrites sur la Liste afin qu’elles puissent 
eventuellement figurer sur les Notices speciales INTERPOL; 

x) Aider les autres organes subsidiaires du Conseil de securite et leurs 
groupes d’experts, a leur demande, a intensifier leur cooperation avec INTERPOL, 
comme le prevoit la resolution 1699 (2006); 

y) Faire rapport au Comite, a intervalles reguliers ou a sa demande, en 
presentant des communications orales ou ecrites sur ses travaux, y compris sur les 
visites qu’elle a effectuees aupres d’Etats Membres et sur ses activites; 

z) S’acquitter de toute autre responsabilite que pourrait lui confier le 
Comite. 
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Annexe II 


Conformement au paragraphe 20 de la presente resolution, le Bureau du 
Mediateur est habilite a accomplir les taches ci-apres lorsqu’il re<;oit une demande 
de radiation presentee par une personne, un groupe, une entreprise ou une entite 
inscrits sur la Liste recapitulative (le « requerant »). 

Collecte d’informations (deux mois) 

1. Lorsqu’il re<;oit une demande de radiation, le Mediateur : 

a) Adresse au requerant un accuse de reception; 

b) Informe le requerant de la procedure generale regissant le traitement des 
demandes; 

c) Repond aux questions posees par le requerant concemant les procedures 
du Comite; 

d) Si la demande ne tient pas dument compte des criteres ayant preside a la 
designation initiale, tels qu’enonces au paragraphe 2 de la presente resolution, en 
informe le requerant et lui retoume sa demande afin qu’il la reexamine; 

e) Verifie s’il s’agit d’une nouvelle demande et, s’il s’agit du 
renouvellement d’une demande qui lui a deja ete presentee et n’apporte aucune 
information supplemental, la renvoie au requerant afin qu’il la reexamine. 

2. Le Mediateur transmet immediatement les demandes de radiation qui ne sont 
pas renvoyees au requerant aux membres du Comite, aux Etats a l’origine de 
l’inscription, aux Etats de nationality, de residence ou de constitution, aux 
organismes des Nations Unies competents et a tous les autres Etats qu’il juge 
concemes. II demande a ces Etats ou organismes de foumir, dans un delai de deux 
mois, tout complement d’information utile concemant la demande de radiation. II 
peut engager le dialogue avec ces Etats afin de determiner : 

a) S’ils estiment qu’il convient d’acceder a la demande de radiation; 

b) Quelles informations, questions ou demandes de precisions ils 
souhaiteraient voir communiquees au requerant concemant la demande de radiation, 
notamment tout renseignement que celui-ci pourrait communiquer ou toute mesure 
qu’il pourrait prendre pour eclaircir la demande de radiation. 

3. Le Mediateur transmet immediatement la demande de radiation a l’Equipe de 
surveillance, qui lui communique, dans un delai de deux mois : 

a) Toutes les informations dont elle dispose qui sont utiles aux fins de la 
demande de radiation, notamment les decisions et procedures de justice, les articles 
de presse et les renseignements que des Etats ou des organisations intemationales 
concemees ont deja communiques au Comite ou a elle-meme; 

b) Des evaluations factuelles des informations foumies par le requerant qui 
presentent un interet pour la demande de radiation; 

c) Les questions ou les demandes de precisions qu’elle souhaiterait voir 
adressees au requerant concemant la demande de radiation. 
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4. A la fin de cette periode de deux mois, le Mediateur informe le Comite, par 
ecrit, des progres accomplis, notamment en precisant quels sont les Etats qui ont 
foumi des informations. II peut demander que la periode soit prolongee une fois, de 
deux mois maximum, s’il juge qu’il faut plus de temps pour recueillir les 
informations, compte dument tenu des demandes presentees par les Etats Membres 
qui souhaitent disposer de plus de temps pour foumir des renseignements. 

Concertation (deux mois) 

5. A la fin de la periode de collecte d’informations, le Mediateur ouvre une 
periode de concertation de deux mois au cours de laquelle le dialogue peut etre 
engage avec le requerant. Ayant dument examine les demandes de temps 
supplemental, il peut prolonger cette periode une fois, de deux mois maximum, 
s’il juge qu’il faut plus de temps pour mener la concertation et pour elaborer le 
rapport d’ensemble decrit au paragraphe 7 ci-dessous. 

6. Pendant la periode de concertation, le Mediateur : 

a) Peut poser des questions au requerant ou lui demander de foumir des 
informations supplementaires ou des precisions susceptibles d’aider le Comite a 
examiner la demande de radiation, et lui adresser toutes questions ou demandes 
d’informations regues des Etats concernes, du Comite et de l’Equipe de 
surveillance; 

b) Transmet les reponses regues du requerant aux Etats concernes, au 
Comite et a l’Equipe de surveillance et se met en rapport avec le requerant au sujet 
des reponses incompletes que celui-ci a foumies; 

c) Assure la coordination avec les Etats concernes, le Comite et l’Equipe de 
surveillance pour tout complement d’information demande par le requerant ou toute 
reponse a lui adresser. 

7. A la fin de la periode de concertation visee ci-dessus, le Mediateur etablit et 
communique au Comite, avec le concours de l’Equipe de surveillance, un rapport 
d’ensemble contenant exclusivement: 

a) Un resume de toutes les informations dont il dispose au sujet de la 
demande de radiation, dans lequel il donne, le cas echeant, une indication des 
sources en respectant la confidentiality de certains des elements qui lui ont ete 
communiques par les Etats Membres; 

b) Un expose de ce qu’il a fait a propos de la demande de radiation, dans 
lequel il decrit notamment le dialogue engage avec le requerant; 

c) Les principaux arguments relatifs a la demande de radiation, formules a 
l’intention du Comite a partir de l’analyse de toutes les informations dont dispose il 
et de ses observations. 

Examen de la demande et decision du Comite (deux mois) 

8. Lorsque le Comite a eu trente jours pour examiner le rapport d’ensemble, son 
president inscrit la demande de radiation a son ordre du jour. 

9. Lorsque le Comite examine la demande de radiation, le Mediateur presente lui- 
meme le rapport, au besoin avec le concours de l’Equipe de surveillance, et repond 
aux questions posees par les membres du Comite au sujet de la demande. 
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10. Le Comite decide, a Tissue de l’examen, s’il approuve la demande de radiation 
suivant ses procedures de decision normales. 

11. Si le Comite decide d’acceder a la demande de radiation, il en informe le 
Mediateur. Celui-ci informe a son tour le requerant de la decision, et le nom de 
l’interesse est radie de la Liste recapitulative. 

12. Si le Comite decide de rejeter la demande de radiation, il en informe le 
Mediateur en lui communiquant, le cas echeant, des explications et toute autre 
information utile concemant sa decision, ainsi qu’un resume actualise des motifs 
ayant preside a l’inscription de l’interesse sur la Liste. 

13. Apres que le Comite l’a informe de sa decision de rejeter la demande de 
radiation, le Mediateur adresse au requerant, dans un delai de 15 jours, une lettre 
dont il a deja communique le texte au Comite, dans laquelle : 

a) Il l’informe que le Comite a decide de maintenir son inscription sur la 

Liste; 

b) Il decrit, autant que possible et en s’inspirant du rapport d’ensemble, la 
procedure et les elements d’information factuels qu’il a recueillis et qui peuvent etre 
divulgues; 

c) Il communique toutes autres informations que le Comite lui a foumies au 
sujet de sa decision en application du paragraphe 12 ci-dessus. 

14. Dans toutes les communications avec le requerant, le Mediateur respecte le 
caractere confidentiel des deliberations du Comite et de ses propres communications 
avec les Etats Membres. 

Autres fonctions du Bureau du Mediateur 

15. Outre les taches definies ci-dessus, le Mediateur : 

a) Communique a toute personne qui en fait la demande des informations 
qui peuvent etre rendues publiques concemant les procedures du Comite, y compris 
les directives du Comite, les fiches d’information et les autres documents etablis par 
le Comite; 

b) Informe les personnes ou entries de leur inscription sur la Liste lorsque 
leur adresse est connue, apres que le Secretariat a officiellement informe la Mission 
permanente de l’Etat ou des Etats, conformement au paragraphe 18 de la presente 
resolution; 

c) Presente au Conseil de securite des rapports semestriels sur ses activites. 


16 


J-65663 




